Motion au CA sur un moratoire de la réforme de Première

Les premiers bilans de la mise en place de la classe de Seconde et de la préparation de la rentrée 2011 confirment nos craintes :

 La gestion locale de la dotation globalisée a conduit à une concurrence entre disciplines, en particulier dans les choix d’utilisation des heures en effectifs réduits ;
 Les personnels ont dû faire face à des difficultés d’emplois du temps (barrettes multiples...), et de gestion des salles (salles spécialisées, salles informatique, CDI).
Toutes ces difficultés seraient amplifiées à la rentrée prochaine par la mise en place de la classe de Première, dans un cadre de suppressions massives de postes.
Le tronc commun, les diminutions d'horaires disciplinaires qui s'ajoutent à celles déjà effectuées en classe de seconde, la gestion de la dotation globalisée dans le cadre de l'autonomie renforcée des établissements fragiliseraient les enseignements et désorganiseraient le lycée au détriment des élèves.

Nous le réaffirmons : le lycée doit être amélioré et personne ne peut se résoudre à la persistance de l’échec d’un nombre important de jeunes, en particulier en classe de Seconde. Mais cette réforme n’apporte pas de réponse à la demande unanime d’amélioration des conditions d’étude des élèves et des conditions de travail des personnels et à l'inverse elle les dégrade.

C’est pourquoi nous demandons solennellement :
 Du temps pour une évaluation sérieuse des mesures de la réforme (enseignements d’exploration et accompagnement personnalisé) et une remise à plat de la classe de Seconde, notamment par une définition nationale par discipline des horaires en effectif réduit ;
 La non-application, à la rentrée 2011, de la réforme de la classe de Première générale et de la Première technologique, non-application qui ne pénaliserait aucunement les élèves actuellement en Seconde ;
 L'ouverture de discussions sur d’autres bases;
 Le retour sur les suppressions de postes.
Les représentants SNEP-FSU et SNES-FSU
